Réunion du conseil municipal le 08 avril 2022 à 20 heures 30
A la Mairie
Convocation du 31/03/2021
Etaient présents les conseillers municipaux suivants : CARON Daniel, OSSART Jean-Louis (pouvoir de DEVILLERS Brigitte), CARPENTIER Julien (pouvoir de RAU Julien), CLAUS Nathalie, BLAREZ Cyril (pouvoir de LENFANT Angélique), DEBUREAUX Chantal, HABOURY Séverine

Absents excusés : DEVILLERS Brigitte (pouvoir à OSSART Jean-Louis), RAU Julien (pouvoir à CARPENTIER Julien), DROLET Grégoire, LENFANT Angélique (pouvoir à BLAREZ Cyril), DELZENNE Claire, CARPENTIER Pascal, RENART Malory
Monsieur BLAREZ Cyril est nommé secrétaire de séance.

Approbation du procès-verbal de la réunion du 11 mars 2022
Les conseillers ont reçu le procès-verbal, Monsieur le Maire demande si l’assemblée à des observations à formuler. 

Les conseillers n’ayant aucune remarque à formuler, le procès-verbal est adopté à l’unanimité et signé. 

Monsieur le Maire demande la possibilité d’ajouter deux points à l’ordre du jour qui sont, de fait, traités avec le budget mais que nous aurions dû inscrire sur la convocation :

· Le vote des taux d’imposition

· La constitution d’une provision. 

Le conseil municipal accepte. 

Vote des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2022 

Monsieur le Maire explique qu’avant de voter le budget, il appartient au conseil municipal de voter les taux d’imposition pour l’année 2022. 

Monsieur le Maire donne lecture du tableau de notification des taux des taxes directes locales en expliquant qu’en gardant les mêmes taux qu’en 2021, le produit attendu est de 128 621 €. 
Il explique qu’en gardant ces mêmes taux, le produit attendu est légèrement supérieur à 2021 car les bases d’imposition ont été réévaluées à +3 % à cause de l’inflation. 
Depuis l’année 2021, compte-tenu de la réforme liée à la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales, cette dernière n’est plus perçue par les communes mais par l’État. En contrepartie, le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties 2020 du département (25.54.%) a été transféré à la commune. Par conséquent, la commune perçoit les recettes fiscales liées aux taxes foncières et à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 
Monsieur le Maire fait remarquer que les taux de foncier bâti de notre commune sont parmi les plus élevés tandis que les taux de foncier non bâti sont parmi les plus bas. Toutefois des règles de lien existantes ne permettent pas de bouger les taux de taxes les unes sans les autres.  
Il ajoute que nos taux sont restés stables depuis deux mandats et propose de maintenir cette stabilité. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de retenir les taux suivants de fiscalité directe locale pour l’année 2022 :

· Taxe foncière sur les propriétés bâties : 41.75 %

· Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 29.92 %

Permettant d’obtenir un produit fiscal attendu de 128 621 € 

Constitution de provisions (M14)

Monsieur le Maire expose que Monsieur Froissart, Conseiller aux Décideurs Locaux, fait un gros travail afin d’aider les collectivités à être en conformité avec toute la réglementation financière. Il a attiré notre attention sur le risque avéré d’irrécouvrabilité de nos loyers et nous demande de constituer une provision afin que notre budget soit conforme à la réalité. 
Vu le code général des collectivités territoriales et, notamment, ses articles L2121-29, L2321-2 et R2321-2, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14,

Considérant que le risque de provisionnement semi-budgétaire est de droit commun pour les communes,

Considérant que le risque d’irrécouvrabilité de certaines créances est avéré,

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal le risque de non-recouvrement de factures de loyers,

Monsieur le Maire rappelle que la constitution de cette provision permettra de financer la charge induite par le risque, au moyen d’une reprise. A contrario, la reprise de provision constituerait une recette si le risque venait à disparaitre ou si la charge induite ne se réalisait pas. 

Le montant de la provision à constituer est calculé sur la base de 15% des restes à recouvrer à partir de l’année 2018 jusqu’à 2019, soit la somme de 3 000 €. 

Après cet exposé et après avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, décide :

· De constituer une provision pour risques pour un montant total de 3 000 €

· D’imputer ce montant à l’article 6817 du budget M14

BUDGET PRIMITIF 2022
Les principales pages du budget ont été distribuées aux conseillers. 

Monsieur le Maire expose que la commission s’est réunie lundi dernier et qu’elle fait la proposition du budget qui va suivre. Cette année notre budget se restreint et nous n’avons pas de grosses réserves nous permettant de gonfler certains postes de dépenses comme nous avions coutume de la faire. De plus la prudence vis-à-vis des hausses diverses annoncées nous oblige à réduire nos dépenses imprévues. 
Monsieur le Maire procède à la lecture détaillée des prévisions de recettes et de dépenses de fonctionnement et d’investissement. Des précisions sont apportées au fur et à mesure de la lecture et à la demande des conseillers. 

Dépenses de Fonctionnement

· 60611 : avons dépensé un peu plus suite à une petite fuite au niveau des WC 

· 60612 et 60621: articles augmentés en prévision de l’augmentation du prix des énergies. En effet nous avons fait le plein de la cuve de fioul de l’école début mars au prix de 1.43 € HT le litre. 

· 60622 : il s’agit du carburant pour les véhicules roulants (tracteur, voiture). Monsieur le Maire propose de passer le tracteur au GNR un peu moins cher. Cela nécessiterait toutefois de faire le plein du Partner à la pompe. 

· 60624 : Les obligations en matière d’utilisation des produits phytosanitaire nous contraignent à utiliser des produits bio plus onéreux. 
· 60631 : il s’agit des produits d’entretien, en légère hausse avec la covid.  
· 60632 : Nous avons fait une commande de petit outillage professionnel pour l’atelier chez Guillebert en 2021 donc pas de grosses dépenses à prévoir cette année

· 60636 : Vêtements de travail. Etant donné que nous ne dépensons pas la somme prévue, décidons de baisser légèrement la prévision. 
·  6065 : notre bibliothèque appartenant au réseau de la CCTNP, nous nous sommes engagés à attribuer un budget d'acquisition de livres d’1 euro / an / hab.  
· 6067 : Jusqu’à présent l’institutrice achète ce dont elle a besoin sur le budget de la coopérative scolaire. 

· 611 : il s’agit du coût de la dératisation, la vérification annuelle réglementaire des installations électriques, des extincteurs et du matériel de levage ainsi que l’entretien de l’horloge de l’église. Cette année nous avons ajouté le contrat de prestation concernant les risques psychosociaux et la RGPD. 
Afin de répondre à cette obligation, Monsieur le Maire rappelle que lors du dernier mandat nous avions contractualisé avec Solutions Citoyennes. Le coût de cette prestation était financé par le DIF. Toutefois la société n’a pas finalisé le travail. Nous avons donc contractualisé avec ADICO et étant membre de la CCTNP nous pouvons bénéficier des tarifs négociés par celle-ci. 

· 6135 : Il s’agit de la maintenance des copieurs et de l’encre car les copieurs nous appartiennent, nous n’avons plus de location. 
· 615231 et 657351 : Monsieur le Maire rappelle que nous avons décidé d’inscrire sur le programme voirie 2022 de la CCTNP les travaux d’entretien suivants avec un fonds de concours de 30% pour la commune:
· Rue de Canteleux :  La CCTNP intervenant jusqu’à l’entrée des habitations, nous proposons en accord avec le chef de travaux de réaliser le reste de la rue fort dégradé à notre charge. 

· Chemin de la Cavée 

· Chemin de Rebreuve 
Monsieur Julien CARPENTIER, qui a participé à la réunion de chantier avec la CCTNP, nous informe que c’est l’entreprise LHOTELLIER qui va réaliser les travaux. Ils vont venir faire le marquage et préviendront la commune lorsqu’ils interviendront. Le bicouche est prévu vers le 15 juin. 

Monsieur le Maire informe que la rue du Four n’a pas été retenue, toutefois il propose de faire réaliser deux purges le long de la pâture de M. Pétain car la chaussée se dégrade fortement en bordure. 
· 615232 : il s’agit de la pose et dépose des guirlandes ainsi que l’entretien de l’éclairage public. 
· 6184 : Nous avons l’obligation de former notre personnel en contrat aidé. Le renouvellement de ces contrats dépend complétement de leur formation. Monsieur le Maire informe que les 3 agents techniques ont bénéficié d’une formation certiphyto et M.Gaillez a obtenu son CACES Conduite d’Engins.  
· 6156 : il s’agit du logiciel Mairie Berger Levrault. C’est un bon logiciel mais plutôt cher. De plus le passage de la M14 à la M57 va nécessiter des mises à jour du logiciel et des formations pour l’utilisateur. 
· 6226 : Le montant a été provisionné pour le règlement des frais d’huissier et d’avocat afférents à la procédure d’expulsion engagée contre notre locataire pour loyers impayés. 

· 6231 : sur cet article sont réglés les faire part de deuil

· 6232 (fêtes et cérémonies) Toutes les dépenses relatives aux diverses manifestations comme les prix des maisons fleuries et décorées, les vins d’honneur…
Ce compte est abondé de 6 000 € suite à la dissolution du CCAS pour le règlement du repas et des colis des ainés. 
· 6261 : Avons fait une grosse commande en 2020. Aurons peut-être une commande à faire fin 2022 en prévision de la hausse du prix du timbre ainsi que les affranchissements de gros courriers ou recommandés via la carte pro. 
· 6262 : Avons réduit de façon sensible nos coûts de télécommunication qui devraient à nouveau augmenter avec le passage à la fibre. 
· 62848 : Il s’agit de la redevance pour les ordures ménagères. 

· 637 : Il s’agit de la taxe AFR
· 012 : Charges de personnel : Le budget concernant le personnel a été prévu considérant trois personnels titulaires (Monsieur PETAIN, Madame FLAHAUT et Madame DEBRET), le statut de Monsieur PETAIN qui a demandé l’octroie un Congé Longue Maladie, nécessitera qu’on le paye à plein traitement et on sera remboursé par notre assurance ;  un personnel contractuel de droit public (Madame GAMBIER) et deux contrats aidés toute l’année (Monsieur GAILLEZ et Monsieur GAMBIER) sous réserve de l’accord de leur renouvellement ainsi que les cotisations correspondantes. 
Concernant M.Gaillez, nous pourrions prétendre à une troisième année d’aide à condition de le recruter en CDI. Quant à M.GAMBIER, son statut peut lui permettre de prétendre à 5 ans en CUI. 
Monsieur le Maire propose d’envisager le recrutement d’un autre CUI à compter du 1er mai pour compléter l’équipe. Monsieur Julien CARPENTIER propose d’attendre un peu et de voir comment ils 
s’en sortent. 

Monsieur le Maire propose de ne pas forcément réaliser des tontes rases toutes les semaines et de laisser la végétation à certains endroits dans le cadre de la biodiversité. 
· 7391171 : Il s’agit du dégrèvement de taxe foncière sur les propriétés non bâties accordé aux jeunes agriculteurs voté en 2012. 
· 739221 : Le fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) permet de compenser pour chaque commune et établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, les conséquences financières de la réforme de la fiscalité locale. 
· 64548 : Monsieur le Maire explique qu’il s’agit de la contribution des communes au SISCO pour 32 € par habitant et SIEMS  pour 1 € par habitant. 
6574 : Monsieur le Maire liste les prévisions de subventions attribuées aux associations locales qui restent identiques à l’année dernière.
 En ce qui concerne les forains, Monsieur le Maire propose de verser 400 € à Lenoir qui est venue l’année dernière malgré d’autres sollicitations plus avantageuses pour elle et qui nous a refait sa demande écrite pour cette année et 300 € à Deschamps qui n’a pas encore fait de demande. 
· 66111 : intérêt des emprunts. Monsieur le Maire donne lecture du tableau de la dette 2022
Il expose que la renégociation de l’emprunt de la salle des fêtes a permis de gagner un exercice budgétaire. 
L’emprunt de l’église s’étant terminé en 2018 et celui des logements de l’école en 2021, cela nous a permis la réalisation de l’emprunt pour le city stade. 

Recettes de fonctionnement
6419 : il s’agit de l’aide de l’état sur les contrats aidés. 

70848 : remboursement par SOLIHA SOMME du coût de la tonte et du ménage à la résidence Marguerite. Monsieur le Maire propose de renégocier le coût salarial prenant en compte les augmentations. 
70878 : il s’agit du loyer encaissé pour les frais de personnel et des locaux de l’agence postale. 
Impôts et taxes : 
Il s’agit du résultat du vote des taux d’imposition. 

Les montants qui différent sont ceux non connus au moment du budget et que nous choisissons de sous-estimer de façon à rester prudent. 

73223 : Il s’agit du FPIC. Son montant dépend de la décision du conseil communautaire. 

7381 : Lors de la vente d’un bien, un pourcentage de la valeur de ce bien compris dans les frais de notaire revient à la commune. Par conséquent plus il y a de mutations dans la commune et plus le montant de la taxe perçue sera élevé. 

Chapitre 74 : Il s’agit des dotations de l’état. 
744 : Il s’agit du FCTVA sur les dépenses de fonctionnement de 2020. On récupère 16.404% du cout TTC. 

74718 : Il s’agit de la compensation annuelle par l’état des sommes payées pour la souscription d’un contrat d’assurance relatif à la protection fonctionnelle des élus. 

7488 : Le logiciel de facturation AFR étant un module intégré au logiciel commune, l’AFR rembourse la somme de 120 € par an pour la mise à disposition du logiciel de la commune pour l’AFR.  
752 : nous avons comptabilisé les locations des logements ainsi que les charges locatives ainsi que les locations de salle des fêtes déjà actées. Monsieur le Maire précise que la situation sanitaire le permettant, les locations repartent bien. 
7713 : droit de chasse payée par la société de chasse. 

Investissement dépenses et recettes

	dépenses
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	reste à réaliser
	Propositions
	

	001
	déficit investissement
	 
	 
	32 082,70 €
	

	1641
	capital emprunt
	 
	 
	 
	37 200,98 €
	

	165
	dépôt et cautionnement
	 
	 
	1 000,00 €
	

	2041582
	Eclairage public
	 
	8 178,90 €
	 
	

	2111
	Plantations
	 
	 
	 
	1 000,00 €
	

	21312
	Mise en accessibilité école
	17 872,53 €
	 
	

	21316
	Reprise concessions abandonnées
	8 400,00 €
	 
	

	21318
	Restauration église
	 
	3 258,79 €
	 
	

	21318
	Mise en accéssibilité MAIRIE-BIB-AP
	6 856,81 €
	 
	

	21318
	Mise en accessibilité SDF 1ère tranche
	5 921,74 €
	 
	

	21318
	Mise en accessibilité SDS
	 
	 
	41 286,67 €
	

	2135
	Ventilation salle des fêtes
	 
	1 001,28 €
	 
	

	2152
	Aménagement chemins
	 
	24 398,40 €
	 
	

	2152
	Création arrêt de bus
	 
	3 486,00 €
	 
	

	21534
	Installation boitiers électriques 
	1 917,60 €
	 
	

	21568
	Poteaux incendie
	 
	 
	5 000,00 €
	

	2158
	Chaudière
	 
	 
	 
	10 000,00 €
	

	2183
	Video projecteur et ordinateur portable
	 
	1 500,00 €
	

	2184
	Achat chaises SDF
	 
	2 220,00 €
	 
	

	2188
	Guirlandes LED
	 
	 
	1 000,00 €
	

	/020
	dépenses imprévues
	 
	 
	4 500,00 €
	

	 
	TOTAL
	83 512,05 €
	134 570,35 €
	218 082,40 €

	recettes
	
	
	
	

	1068
	excédent fonct.capitalisé
	 
	95 902,25 €
	

	/001
	excédent investissement reporté
	 
	 
	

	165
	dépôt et cautionnement
	 
	 
	1 000,00 €
	

	10222
	FC TVA
	 
	 
	 
	27 437,00 €
	

	/021
	virement du fonctionnement
	 
	 
	 
	61 669,65 €
	

	1341
	DETR 2020 Mise en accessibilité école
	5 199,15 €
	 
	

	1341
	DETR 2020 Mise en accessibilité mairie-bib-ap
	2 000,00 €
	 
	

	1341
	DETR 2020 Mise en accessibilité SDS
	 
	12 042,00 €
	

	1341
	DSIL 2021 acces mairie-bib-ap
	2 571,30 €
	 
	

	1341
	DETR 2020 Mise en accessibilité sdf
	1 800,00 €
	 
	

	1341
	DETR 2021 acces école 2 eme tranche
	7 470,00 €
	 
	

	1341
	DETR 2021 acces SDF 2ème tranche
	652,05 €
	 
	

	281568
	Amortissements matériel incendie
	 
	339,00 €
	

	 
	TOTAL
	19 692,50 €
	198 389,90 €
	218 082,40 €


Les restes à réaliser correspondent aux dépenses engagées non mandatées et aux recettes n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre. 

2041582 : Modernisation de l’éclairage public par le remplacement de 84 points lumineux par des led. Avons versé un acompte de 19 084.10 €. Il s’agit d’un fonds de concours à hauteur de 20% du HT. 
Ineo a reçu l’ordre de service en mai donc les travaux auraient dû être terminés en octobre. Toutefois suite à un mouvement de personnel chez Inéo, le nouveau chargé d’affaire s’est rendu compte que les luminaires n’ont pas été commandés. 

Considérant que les luminaires auraient dû être changés en octobre, Monsieur le Maire ne souhaite pas régler les ampoules changées en décembre. Ainsi, il a demandé un rendez vous avec le nouveau chargé d’affaires. 
21312 : Mise en accessibilité de l’école. Afin de rendre le bâtiment complétement accessible nous avons encore à réaliser les travaux d’accès à l’école (marche trottoir) et la signalisation ainsi que le changement des portes. 

21316 : reprise des concessions perpétuelles. Nous devons relancer GEST CIM afin d’entreprendre la procédure.   

21318 : appuis de fenêtres de l’église par Ternel Couverture. 
21318 : Travaux d’accessibilité des bâtiments (Salle des Fêtes, Mairie, bibliothèque, agence postale)
21318 : Nous avons à nouveau inscrit les travaux d’accessibilité de la salle des sports qui ont fait l’objet de l’octroi de la DETR 2020. 
2135 : Ventilation salle des fêtes. 

21568 : Suite au rapport de contrôle des hydrants de la commune, trois poteaux sont à changer car très vétustes :  
1 rue de Lucheux et 2 rue de Saint Pol. 

2158 : Chaque année nous prévoyons un montant pour le remplacement de la chaudière de la mairie qui malgré quelques réparations résiste. Monsieur le Maire propose d’étudier la possibilité d’une chaudière à condensation tant que cela est encore autorisé. 
2184 : les chaises ont été livrées. Monsieur Julien CARPENTIER demande que fait-on des autres chaises ? Monsieur le Maire répond que suite à un tri réalisé par les employés communaux, les plus vétustes ont été jetées et il en reste 72. 
2188 : achat d’illumination de Noël en complément de celles achetées cette année. 
Recettes d’investissement :

10222 : Il s’agit de la TVA que l’on récupère sur les dépenses d’investissement de 2020, soit sur les dépenses du city stade. 

En RAR, il s’agit des demandes de subventions obtenues. 
Monsieur le Maire a présenté au Conseil Municipal le Budget Primitif de l’année 2022 dont les dépenses et les recettes en sections de fonctionnement et investissement s’équilibrent de la façon suivante :

· Fonctionnement

Dépenses : 466 590.94 €

Recettes : 466 590.94 €

· Investissement

Dépenses : 218 082.40 €

Recettes : 218 082.40 €

Le Conseil Municipal, après avoir ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité des membres présents, le budget primitif de la commune pour l’année 2022.  

QUESTIONS DIVERSES
Subvention Sacré Cœur : Le sacré cœur de Frévent sollicite la commune pour faire face aux frais de fonctionnement des élèves de Bouquemaison scolarisés cette année dans l’établissement. 

Monsieur le Maire explique que la commune n’a jamais octroyé de subvention aux écoles privées étant donné que notre RPI est en mesure d’accueillir tous les élèves de Bouquemaison. La commune paye déjà 32 € par habitant au Sisco plus les frais d’entretien et de fonctionnement des bâtiments ainsi que les fournitures scolaires. 

Après en avoir délibéré le conseil municipal décide de ne pas répondre favorablement à la demande du Sacré Cœur. 

Monsieur Julien CARPENTIER propose de relancer la CAMDA pour son passage de contrôle. 
Monsieur Jean Louis OSSART propose de s’atteler à la reprise de concessions temporaires. 

Monsieur le Maire répond que nous allons y travailler. Il ajoute que nous avons reçu quelques réponses de personnes qui souhaitent garder leur concession, ce qui rajoute certaines difficultés à l’organisation du cimetière. 

Monsieur le Maire va relancer la société GEST CIM. 

Monsieur Jean-Louis OSSART demande ce qu’il y a lieu de faire pour interdire la circulation sur la ruelle Quillet et le chemin Buquet. Ces chemins étant fréquentés par de nombreux promeneurs, Monsieur OSSART craint un accident. Il précise que des sens interdit avaient été mis en place pour éviter la détérioration de ces chemins mais que ceux-ci ne servent à rien car ils ne sont pas respectés.

Monsieur OSSART a été témoins il y quelques jours d’un tracteur passant par là pour se rendre au silo à qui il a précisé que le chemin était en sens interdit et lui a demandé de respecter la signalisation. Celui-ci n’en a rien retenu et est à nouveau passé quelques jours plus tard. 
Monsieur OSSART propose de barrer les chemins au milieu ou à un endroit stratégique pour obliger les automobilistes ou les agriculteurs indélicats à faire demi-tour et ne plus emprunter les chemins. 

Le conseil municipal s’entend à dire qu’il faut maintenir les sens interdits qui dissuadent tout de même les automobilistes et décharge la responsabilité de la commune en cas d’accident.  

Monsieur le Maire propose dans un premier temps d’envoyer un courrier d’avertissement aux personnes dont on sait qu’ils ont coutume de passer sur les chemins. 
Monsieur Julien CARPENTIER demande la possibilité de mettre une note dans le bulletin d’informations indiquant aux riverains de ne pas jeter leurs tontes dans leurs pâtures. Celles-ci doivent être déposées à la déchèterie ou en compost sur leur parcelle. 

Monsieur Jean-Louis OSSART propose également de rappeler que les aboiements intempestifs des chiens notamment rue de Lucheux constituent une nuisance sonore dans le voisinage et peuvent être condamnés pour atteinte à la tranquillité publique. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h15. 
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